CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


O P I N I O N 


SÉDILLEZ, 

Sur  le  projet  de  mettre  Vile  Louviers  à la  dispojîtion 
de  la  commune  de  Paris, 


Séance  du  19  floréal , an  7, 


R 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Il  me  semble  quon  a agité  dans  cetté  discussion 
plusieurs  questions  étrangères  à celle  qui  doit  nous 
occuper  ; je  me  hâte  d^y  revenir. 


A 


% 


Elle  est  toute  entière > cette  question,  dans  l’art.  XCI 
de  la  loi  du  24  août  1793  (v.  st.  ) ; il  est  essentiel 
de  le  remettre  encore  une  fois  sous  les  yeux  du 
Conseil. 

« Tout  l’actif  des  communes  , pour  le  compte  des- 
« quelles  la  République  se  charge  d’acquitter  les 
5^  dettes , excepté  les  biens  communaux  dont  le  par- 
« tage  est  décrété  , et  les  objets  destinés  pour  les 

établissemens  publics , appartiennent  de  ce  jour  à 
« la  nation  , jusqu’à  concurrence  du  montant  des 
w dettes. 

» Ces  biens  ....  Seront  vendus  comme  les  autres 

domaines  nationaux,  ( Art.  XCII.  ). 

1".  Appliquons  ce  texte  à l’île  Louviers.  On  a 
très-bien  prouvé  que  cette  île  avoit  appartenu  à la 
commune  de  Paris  j mais  personne  ne  doutoit  de  ce 
fait. 

2®.  Je  crois  qu’on  ne  doutera  pas  davantage  que  la 
République  ait  payé  les  dettes  de  la  commune  de  Paris, 
et  quelle  en  ait  payé  pour  des  sommes  bien  supé- 
rieures à tout  l’actif  qu’elle  peut  recueillir  en  vertu  de 
la  loi.  La  commune  ne  voudra  pas  sans  doute  entrer  en 
compte,  à cet  égard,  avec  la  République. 

3®.  Il  en  résulte  donc  que  tout  l’actif  de  cette 
com.mune  a appartenu  , dès  le  24  août  1793,  à la 
Nation. 

4®.  Je  pense  qu’on  ne  niera  pas  non  plus  que  l’île 
Louviers  ne  fût  un  actif  de  cette  commune  , puisqu’elle 
lui  produisoit  un  revenu  quelconque. 

3®.  Ainsi , cette  île  , d’après  l’article  XCII , doit  être 
vendue  comme  les  autres  domaines  nationaux  , à moins 
qu  elle  ne  soit  un  objet  destiné  pour  les  établissemens 
publics. 

7®.  Toute  la  question  consiste  donc  à savoir  si  l’île 
Louviers  est  un  objet  destiné  pour  les  établissemens 
publics.  Ne  sortons  point  de  là. 
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Pour  résoudre  cette  question  , il  faut  savoir  ce  qu’on 
entend  par  mots  ^ les  établisse  mens  -publics. 

C’est  avec  raison  que  quelques-uns  de  mes  collè- 
gues ont  regretté  de  n’en  pas  trouver  une  définition 
exacte  dans  nos  lois  ; puisque  cette  définition  n est 
pas  dans  les  lois  , il  faut  la  chercher  dans  la  raison , 
qui  est  la  source  et  le  supplément  de  toutes  les  lois , 
ou  dans  les  ouvrages  des  bons  auteurs  qui  en  ont 
exprimé  les  inspirations. 

Il  est  impossible  de  comprendre  dans  les  établisse- 
mens  publics  toute  espèce  d’établissement  utile  au 
public  ; car,  sous  ce  point  de  vue , la  boutique  d’un 
marchand  seroit  un  établissement  public.  Il  n’y  a pas 
un  seul  établissement  particulier  qui  ne  soit  plus  ou 
moins  utile  au  public. 

Lorsque  je  loue  une  maison  pour  y faire  une  caserne, 
un  hôpital , pour  y établir  une  administration  muni- 
cipale, cette  location  ne  donne  à ma  maison  aucun 
caractère  de  propriété  publique  , ni  d’établissement 
public. 

Un  établissement  public  proprement  dit  me  paroit 
donc  être  tout  établissement  nécessaire  à l’action  du 
gouvernement , dont  l’emplacement , s'il  n’apparte- 
noit  pas  à l’état  , devroit-être  acheté  des  deniers  du 
trésor  public. 

Il  faut  bien  distinguer  les  établissemens  publics  des 
choses  publiques , c’est-à-dire  , de  celles  dont  la  pro- 
priété n appartient  à personne  , et  dont  Tusage  appar- 
tient a tous , comme  les  rues , les  places  publiques , 
les  chemins  , les  fleuves , etc.  Ces  objets  n’apparte- 
nant spécialement  à personne  , et  étant  destinés  à 
1 usage  de  chacun  , ne  peuvent  jamais  être  aliénés. 

On  dira  peut-être  , et  j’en  conviendrai  , qu’il  y a 
des  etablissemens  publics  à l’nsage  des  communes , et 
que  c’est  spécialement  de  ceux-ci  que  la  loi  a voulu 
parler  dans  son  exception. 

A 2 
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Sachons  donc  ée  que  c’est  qu’un  établissement 
public  communal. 

Il  me  semble  que  c’est  un  établissement  nécessaire 
à l’administration  de  cette  commune  ou  aux  besoins 
coiTimuns  de  ses  habitans , comme  une  maison  com- 
mune , un  hôpital , etc. 

Je  dis  un  établissement  nécessaire  , pour  ne  pas  le 
confondre  avec  des  étabîissemens  seulement  utiles. 

J’avoue  que  la  ligne  qui  sépare  le  nécessaire  de 
Tutile  est  en  quelque  sorte  imperceptible  *,  cependant 
elle  existe , et  si  on  la  dépasse  on  s’égare  san§r  espoir 
de  se  retrouver  ; si  l’on  s’abandonne  là-dessus  à ses 
raisonnemens  , ils  seront  interminables  et  ne  produi- 
ront aucun  résultat.  Heureusement  nous  avons  un 
guide  plus  sûr  , et  la  nature  nous  a donné  pour  ces 
questions  délicates  une  espèce  d’instinct , un  sentiment 
irréfléchi , un  tact  de  conscience  qui  ne  trompe  guère 
ceux  qui  le  consultent  de  bonne  foi. 

C’est  cet  oraCie  que  je  consulte  pour  savoir  si  l’île 
Louviers  peut  être  considérée  comme  un  lieu  employé  à 
tin  établissement  public  communal  , ou  simplement 
un  objet  de  revenu  pour  la  commune  de  Paris. 
L’île  Louviers  sert  à déposer  des  bois  à brûler  , et 
l’on  en  conclut  que  c’est  un  établissement  public  , 
c’est-à-dire , un  établissement  nécessaire  aux  citoyens. 

Mais  si  c’étoit  un  établissement  public  et  nécessaire , 
on  en  auroit  établi  dans  tous  les  quartiers  de  Paris  qui 
auroient  eu  le  même  droit  à en  demander  de  sem- 
blables ; cependant  celui  de  lîie  Louviers  est  le  seul 
qui  existe. 

Si  l’on  se  borne  à dire  que  cet  établissement  est^ 
utile  , j’ai  déjà  dit  que  l’utilité  n’étoit  pas  un  motif 
suftisant  , et  que  ia  nécessité  étoit  le  seul  caractère  qui 
puisse  faire  distinguer  un  établissement  public. 

Mais  enfin , voyons  à qui  ce  prétendu  établissement 
est  utile.  On  a dit  que  le  bois  était  moins  cher  à l’île 
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Louviers  qu’ailleurs  par  la  facilité  qu  avoient  les  mar-* 
chands  d’y  déposer  leur  bois.  D’abord , quand  le  fait 
seroit  vrai , une  utilité  pécuniaire  des  citoyens  n est 
pas  Tutilité  dont  il  peut  être  question  pour  caracté- 
riser un  établissement  public. 

Ensuite  je  crois  que  le  fait  n’est  pas  exact , et  je 
ne  crois  pas  que  le  bois  soit  à meilleur  compte  dans 
nie  Louviers  que  dans  le  faubourg  Germain  ou  le  fau- 
bourg Honoré , si  ce  n’est  peut-être  parce  que  ces  quar- 
tiers sont  plus  éloignés  du  lieu  d’où  se  tire  la  denree: 
ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  que  le  bois  n’est  ni  plus 
beau , ni  meilleur  , ni  à meilleur  marché  dans  1 île 
Louviers  que  dans  les  chantiers  des  marchands  du  tau- 
bourg  Bernard , qui  est  vis-à-vis. 

Cet  établissement , puisqu’on  veut  le  nommer  ainsi , 
^n’est  donc  pas  utile  aux  citoyens , aux  consommateurs: 
est-il  utile  aux  marchands  ae  bois  ) Mais  de  quel  in- 
térêt nous  occupons-nous  f Eh  bien  ! ce  dépôt  n’est 
pas  même  d’une  grande  utilité  pour  les  marchands , 
ils  paient  pour  y mettre  là  leur  bois  ; et,  puisqu’ils 
ne  l’y  déposent  qu’en  payant , peu  leur  importe  de 
payer,  ou  à la  comijlune  de  Paris,  ou  au  trésor  pu- 
blic, ou  même  à des  particuliers. 

Il  n’est  donc  ici  question  que  de  l’intérêt  pécuniaire 
de  la  commune  de  Paris,  qui  a toujours  tiré  un  re- 
venu de  nie  Louviers , et  qui  veut  conserver  ce  re- 
venu , même  après  que  la  Republique  a payé  ses  énor- 
mes dettes. 

Il  est  possible  que  la  commune  de  Paris , dans  la 
v^e  d’assurer  ses  bénéfices  et  de  bonifier  ce  patrimoine , 
ait  fait , ou  dans  l’île  , ou  aux  environs  , quelques  tra- 
vaux utiles  i mais  si  ces  travaux  sont  réellement  utiles 
à la  navigation  ou  au  commerce , on  doit  croire  que 
radministratiofi  nationale  saura  les  conserver  et  même 
les  augmenter. 

Il  y a plus , dans  le  cas  même  où  il  seroit  prouvé 


qti  il  fut  utile  de  conserver  Tîle  Louviers  pour  y déposer 
ces  bois  a brûler,  eh  ! qui  empêcheroit  le  gouvernement 
cle  la  conserver  pour  cette  destination  ou  pour  toute 
autre  cl  utilité  publique  bien  constatée  > il  ny  auroit 
en  cela  de  düFérence  qu  en  ce  que  rémoiiiment  ou  on 
en  retireroit  serait  versé  au  trésor  public,  au  lieu  de 
letre  dans  la  caisse  delà  commune  de  Paris,  dont  nous 
avons  payé  les  dettes* 

Représentans  du  peuple  , je  ne  vous  peindrai  ni  les 
eesoms  de  la  patrie,  ni  les  droits  et  le"  désespoir  des 
créanciers  de  l’Etat  j ces  besoins  et  ces  droits  pèsent 
incessamment  sur  vos  cœurs;  mais  je  vous  prierai  de 
vous  mettre  en  garde  contre  les  séductions  de  toute 
espece  qu  on  eiTiploie  tous  les  jours  pour  séduire  votre 
religion,  et  vous  faire  dévier  des  principes.  Les  domaines 
nationaux  sont  une  espèce  de  proie  dont  chacun*  veut 
arracher  sa  part  : on  se  sert  des  prétextes  les  plus  ho- 
norables pour  en  extorquer  quelques  lambeaux,  et  ij 
tant  avouer  qu’on  ny  réussit  que  trop  souvent.  Il  y 
a quelque  temps  on  vous  demandoit  et  l’on  a obtenu 
line  fontaine,  parce  que,  disoit-on,  c’est  de  l’eau  au 
milieu  de  la  terre  ; aujourd’hui  on  vous  demande  Ille 

ouviers  , parce  que  c^est  de  la  terre  au  milieu  de 
J eau. 

Je  sais  que  i’île  Louviers  n’est  pas  un  objet  de  très- 
pandprix  ; mais  nous  ne  combattons  pas  ici  pour  l’émo- 
niment,  mais  pour  les  principes.  Vous  veillez  à la  con- 
servation des  moindres  parties  des  ressources  natio- 
nales,  parce  quelles  sont  toutes  conhées  à votre  sur- 
veillance , et  que  de  leur  dispositibn  dépend  L salut 
de  la  République.  ' 

Je  conciuds  : . 

Par"  J-c^nviers  a appartenu  à la  commune  de 

Par  la  loi  du  24  août  1793  , ce  domaine  a été  dé- 
volu a la  nation,  qui  a payé  les  dettes  de  la  com- 
mune. 
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Cet  île  ne  contient  pas  un  établissement  public  ; ce 
n est  ni  un  port  ni  un  marché,  mais  un  lieu  loué  aux 
marchands  de  bois  pour  y déposer  leurs  marchan- 
dises. 

Cette  disposition  n’est  essentiellement  utile , ni  aux 
consommateurs , qui  n y trouvent  pas  le  bois  à meilleur 
compte  5 ni  aux  marchands,  qui  ne  s’y  établissent  qu’en 
payant. 

Ce  n’est  qu  objet  de  revenu  pour  la  commune  de 
Paris , revenu  qui  passe  à la  nation  en  vertu  de  la 
loi  du  24  août  1790. 

Lorsque  vous  aurez  décidé  que  ce  terrein  doit  rester 
à la  nation , on  verra  s’il  est  nécessaire  de  le  réserver 
pour  quelque  utilité  vraiment  publique , ou  de  le  ven- 
dre pour  des  nécessités  bien  constatées  et  des  besoins 
qui  ne  peuvent  s’ajourner. 


A PARIS  5 DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Floréal  an  7. 


